KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 30 septembre au 6 octobre 2013) 
France 
Restructuration de l’armée : nouvelle saignée dans les capacités de défense de la France 
Le ministre de la Défense détaillait hier les premières restructurations de la loi de programmation militaire présentée en août. Plus que des restructurations, c’est à un véritable démantèlement de notre armée auquel nous assistons. Cette loi prévoit en effet la suppression de 23.500 postes entre 2014 et 2019 dont au moins 7.500 rien que pour l’année 2014. Ces baisses d’effectifs s’ajoutent aux 54.000 postes supprimés dans le cadre de la précédente loi de programmation militaire qui concernait la période 2008‑2013, sous la présidence de Nicolas Sarkozy, donc. Rien que pour l’année 2014, quatre sites seront touchés dont celui d’Orange dans le Vaucluse qui verra le 1er régiment étranger de cavalerie quitter la ville pour remplacer le 4e régiment de dragons de Carpiagne dans les Bouches‑du‑Rhône, régiment qui sera pour sa part purement et simplement dissous. 

Dans un manifeste publié récemment sur Internet, Le "Cercle des sentinelles de l'Agora" — club de réflexion réunissant d'ex‑officiers des trois armes, de sensibilités diverses — estime que l'armée française est désormais réduite, je cite : « A l'état d'échantillon » et « que le démantèlement de l'institution militaire arrive à son terme ». Il poursuit, je cite encore : « Le couronnement de cette efficace entreprise de démolition a été de placer la haute hiérarchie aux ordres d'une administration civile de défense qui prospère sans frein au prétexte de recentrer les militaires sur leur cœur de métier. Le soldat ravalé à la fonction d'homme de peine de la République ». Fin de citation. 

En mars, l'ancien chef d'état‑major de l'armée de terre, le général Elrick Irastorza, avait indiqué pour frapper les esprits que la programmation 2009‑2015 équivalait pour son secteur, je cite : « A rayer de la carte trente‑huit sites industriels type Florange ». Côté politique, on notera principalement la réaction de Jacques Bompard qui s’est déclaré « scandalisé » par le départ des 900 légionnaires de la ville d’Orange dont il est député‑maire sous l’étiquette Ligue du Sud. Il a appelé à venir manifester aujourd’hui à 15 h devant la mairie d’Orange pour témoigner des liens d’affection qui lient ce régiment à la ville depuis 1967. 

La politique suicidaire de l’UMPS en matière de défense n’est évidemment pas sans rappeler celle du Front populaire dans les années qui précédèrent la seconde guerre mondiale. Ce n’est qu’à partir de la capitulation de Munich, en octobre 1938, que les socialistes au pouvoir à l’époque prirent conscience de la nécessité de modifier la loi de programmation militaire, après des années de mise en coupe réglée de nos forces armées. Une initiative évidemment trop tardive. La suite, on la connaît : la débâcle de 1940, cent vingt mille soldats français morts sur les champs de bataille en à peine deux mois de guerre — soit, en rapport, beaucoup plus que lors de la bataille de Verdun, la plus meurtrière du première conflit mondial — quatre années d’occupation étrangère, un million deux cent mille Français prisonniers en Allemagne cinq années durant. La gauche porte la marque indélébile de ces heures les plus sombres de notre histoire. 
Comité consultatif national d’éthique : un outil au service de la laïcité radicale du gouvernement socialiste 
Le 22 septembre dernier, le CCNE a été renouvelé pour moitié. Parmi ses nouveaux membres, on compte désormais Jean‑Pierre Mignard, parrain des enfants de François Hollande, Jean‑Marie Delarue, un proche du Parti socialiste, la sénatrice PS Michelle Meunier, militante pour les droits des transsexuels, ou encore la philosophe Cynthia Fleury, chroniqueuse à l’Humanité. Au total, quinze nouveaux membres intègrent le comité. Des choix sur lesquels la ministre déléguée à la famille, Mme Dominique Bertinotti, a dû s’expliquer jeudi au Palais Bourbon. 
Outre les choix clairement politiques des nouveaux membres, c’est l’éviction des religieux qui a le plus étonné. Ainsi, le rabbin Michaël Azoulay et le pasteur Louis Schweitzer ont été remplacés par deux laïcs. Selon la ministre Bertinotti, cette éviction permettait d’introduire, je cite : « Les différents courants de pensée philosophiques et religieux », mais portés par des personnalités laïques, au nom, je cite toujours : « De la diversité des sensibilités ». Cette conception radicale de la laïcité n’est pas sans rappeler celle de la Convention en 1793. Le sénateur Alain Milon a ainsi dénoncé, je cite : « Un nouveau concept de la laïcité qui, au lieu d'intégrer les courants religieux à travers leurs représentants hiérarchiques, les rejette de la plus haute instance éthique nationale ». Fin de citation. A noter que la laïcité était loin d’être menacée par quatre religieux sur quarante membres. 

Ces récentes modifications laissent percevoir la transformation du CCNE en véritable outil de propagande politique. Le gouvernement entend clairement modifier le rôle du CCNE qui, à l’origine, était un organisme indépendant chargé de donner des avis consultatifs sur des questions d'éthique en relation avec les sciences de la vie et la santé. Les questions dont il traite désormais débordent allègrement le domaine médical pour toucher des faits de société. L’avis du CCNE sera entre autres décisif sur l’euthanasie, la PMA, la GPA ou encore le don du sang par les homosexuels. 

Comme le souligne l’hebdomadaire Valeurs actuelles, je cite : « On attend évidemment avec impatience qu’une décision similaire écarte des organismes consultatifs de la fonction publique les représentants syndicaux pour les remplacer par des fonctionnaires non élus et ce au nom "de la diversité des sensibilités" ». Fin de citation. 

Le gouvernement relance le débat sur le travail dominical 
En France, pays de tradition catholique, le dimanche est historiquement un jour chômé. Malgré son caractère laïque, voire laïciste, la République a maintenu cette tradition au nom de l’intérêt commun. Le dimanche est une journée consacrée à la famille et au bénévolat. Pourtant, malgré la nécessité pour les associations de maintenir cette situation, l’actuel gouvernement justifie une remise en cause du dimanche non travaillé au nom de la sacro‑sainte liberté. Ainsi, dimanche dernier, Marisol Touraine déclarait, je cite : « Il y a des salariés qui ont envie de travailler le dimanche, des gens qui ont envie de faire leurs courses le dimanche ». Mme Touraine se fait ainsi le porte‑parole de la grosse distribution. Il est en effet clair que l’ouverture des magasins n’engendrera pas plus d’achats mais un report d’achat dans les grandes enseignes. Il détruira donc de nombreux emplois dans les commerces de proximité de nos petites communes. 
Différents événements ont été déclencheurs de cette nouvelle « polémique ». Ainsi, deux chaînes de grands magasins spécialisés dans les outils et le bricolage ont été condamnées à fermer leurs enseignes le dimanche, suite à un procès intenté par une troisième chaîne rivale. Cela aurait déplu à bon nombre de leurs salariés qui ne pourront donc plus travailler le dimanche, jour où leur salaire est supérieur. Ils ont donc décidé, avec la complicité de leur direction, de passer outre à l’interdiction d’ouvrir le dimanche 29 septembre. En parallèle de nombreux politiciens UMPS affirment qu’en période de chômage massif et de croissance en berne, le travail du dimanche serait une solution. Kosciusko‑Morizet a ainsi déclaré sur France 2, je cite : « On est en situation de crise, on a besoin de plus d’emplois. Refuser une activité qui, à Paris, est singulièrement liée au tourisme et s’en va à Londres ou ailleurs c’est vraiment dommage ». Fin de citation. Une réaction de pur bobo : quels sont en effet les Français qui partent faire leurs courses à Londres le dimanche ? Des gens qui, comme Marisol Touraine ou Nathalie Kosciusko‑Morizet, paient l’ISF… 

Bien évidemment, c’est avec une belle unanimité que Le Monde, Le Figaro ou encore Libération ont vanté l’autorisation du travail dominical qui relancerait l’économie, le tourisme et l’emploi. Faut‑il rappeler à ces suppôts du libéralisme que le dimanche rythme l’ensemble de la société et constitue donc une arme contre un individualisme et un communautarisme mortifères, que les Français ont besoin d’un jour commun à consacrer à la famille, à l’amitié et aux activités associatives, bénévoles, non marchandes, facteurs d’équilibre et de bonheur… 
Monde 
En Grèce, l'oligarchie mondialiste déclare la guerre à Aube dorée 
Aube Dorée est un mouvement nationaliste et identitaire grec qui a rencontré un beau succès aux dernières élections législatives, au point d'obtenir dix‑huit députés. Adversaires déclarés de la finance, du mondialisme, de l'Union européenne et de l'immigration, les militants d'Aube dorée, dont l’action s’inscrit dans une logique sociale solidariste, ont su se faire apprécier de la population grecque, en voie de paupérisation. 
Ces derniers jours, la machine pénale a été enclenchée à l'encontre des principaux dirigeants du mouvement. Officiellement, le fondateur d'Aube dorée est suspecté d'avoir tué un rappeur gauchiste ; il plaide la légitime défense. La police grecque a procédé à l'arrestation de plusieurs cadres du mouvement, sans rapport avec ce fait divers. Le journaliste Pierre Jovanovic, qui était sur place, a immédiatement fait le lien avec la conférence récente des européistes Draghi et Van Rompuy qui affirmaient vouloir, je cite : « Contrer le populisme ». 

Samedi, une manifestation gigantesque contre la corruption du gouvernement grec était prévue. C'est précisément ce jour‑là que la police a choisi d'arrêter cinq élus d'Aube dorée. Les juges auraient signé jusqu’à une trentaine de mandats d'arrêt pour, je cite : « Appartenance à une organisation criminelle ». A l'heure où la probité des gouvernants grecs soutenus par l'oligarchie mondialiste est remise en cause, c'est sur Aube dorée que l'on pointe opportunément les projecteurs. L'arrestation a été mise en scène de A à Z avec forte présence des journalistes. Les images des députés menottés rappellent celles de DSK à New‑York... Parallèlement, des policiers patriotes ont été licenciés car soupçonnés d'être proches d'Aube dorée. La chasse aux sorcières est ouverte. Les Grecs aussi ont leur affaire Méric… 

Impasse budgétaire, défaut de paiement, chômage : l’économie américaine à la peine 
Faute d’accord entre Républicains et Démocrates sur le budget, certaines administrations américaines ont baissé leur rideau depuis mardi dernier. Selon certains observateurs, chaque semaine de « Shut down » pourrait coûter entre 0,1 et 0,3 point sur la croissance américaine du quatrième trimestre. D'ici le 17 octobre prochain, les élus devront d’autre part trouver un accord afin d’échapper au désormais célèbre « défaut de paiement ». Côté chômage, les nouvelles inscriptions durant la dernière semaine de septembre étaient en hausse, à 308.000 contre 307.000 la semaine précédente. 
En 2030, la Chine serait trop chère pour y produire 
Selon une étude du cabinet d'audit PwC rapportée par Les Echos, les coûts salariaux de pays « émergents » seraient susceptibles de se rapprocher de ceux des marchés développés dans les vingt prochaines années. L’étude montre ainsi que d’ici 2030, la Chine pourrait devenir un marché de consommation plutôt qu’une zone de production à bas coût. A l’inverse, PwC cite des pays comme l’Inde ou les Philippines qui pourraient faire office de nouvelles bases de production à bas coûts, mais ne souffle curieusement mot de la Grèce. Et pourquoi pas la France, messieurs les oligarques ? Une France paupérisée à la mode grecque, et contente de son sort. 
